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Arrêt n° 966 du 7 juin 2012 (11-15.439 ; 11-18.085) - Cour de cassation -
Deuxième chambre civile

Rejet

Communiqué relatif aux arrêts n° 966, 968, 969, 970 et 971 du 7 juin 2012 de la deuxième

chambre civile

Pourvoi 11-15.439

Demandeur(s) Le crédit mutuel de l’Etang de Berre

Défendeur(s) : M. Pascal X ; et autres

Pourvoi 11-18.085

Demandeur(s) : M. Jean-Pierre Y... ; et autre

Défendeur(s) : Le crédit mutuel de l’Etang de Berre ; et auters

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Toulouse, 17 janvier 2011), que la caisse de crédit mutuel de
l’Etang de Berre Est (la banque) a consenti à M. et Mme X... deux prêts destinés à financer
l’acquisition de biens immobiliers aux termes de deux actes dressés les 2 avril 2004 et 29 juillet

2004 par M. Y..., notaire associé de la société civile professionnelle de notaires Raybaudo,
Dutrevis, Brines, Courant , Letrosne (la société civile de notaires) ; que la banque ayant fait
délivrer un commandement de payer valant saisie immobilière à l’encontre de M. et Mme X..., a

fait assigner ces derniers, et M. Y... et la société civile de notaires (les notaires), appelés en
garantie ; que M. et Mme X... ont soutenu que les actes de prêts qui étaient entachés d’une

irrégularité formelle ne pouvaient constituer des titres exécutoires permettant les poursuites ;

Sur le premier moyen et le second moyen , pris en sa deuxième branche, du pourvoi n° J 11-
15.439 et le moyen unique, pris en sa deuxième branche, du pourvoi n° K 11-18.085 réunis,

tels que reproduits en annexe :

Attendu que la banque et les notaires font grief à l’arrêt d’annuler le commandement de payer

valant saisie immobilière ;

Mais attendu que M. et Mme X... n’ayant pas soutenu que les actes notariés devaient être déclarés
nuls, la cour d’appel n’avait pas à répondre à un moyen inopérant ;

Et attendu que l’arrêt ne dit pas que les procurations données par M. et Mme X... devaient être
annexées aux copies exécutoires des actes notariés ;

D’où il suit que le moyen ne peut être accueilli ;
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Sur le moyen unique, pris en sa première branche, du pourvoi n° K 11-18.085 et le second

moyen, pris en sa première branche, du pourvoi n° J 11-15.439, réunis :

Attendu que la banque et les notaires font le même grief à l’arrêt, alors, selon le moyen :

1°/ que le juge doit préciser le fondement légal de sa décision ; qu’en se bornant à affirmer que la

banque ne pouvait se prévaloir d’un titre exécutoire régulier en raison de l’absence d’annexion
des procurations aux actes notariés, sans préciser si elle entendait mettre en oeuvre une règle

applicable aux copies exécutoires ou aux actes originaux, la cour d’appel a violé l’article 12 du
code de procédure civile ;

2°/ que tout jugement doit être motivé ; qu’en se prononçant de la sorte, à partir de motifs pris de

l’absence d’annexion des procurations à “l’acte notarié”, dont on ignore s’ils se rapportent à
l’acte authentique ou à la copie exécutoire, et sans indiquer par quel mécanisme “l’acte notarié”,

ainsi tenu pour irrégulier mais dont elle ne constate pas la nullité - l’obligation de faire figurer
les procurations en annexe de l’acte authentique, à moins qu’elles ne soient déposées aux minutes
du notaire rédacteur, n’étant pas sanctionnée par le nullité de l’acte - aurait perdu son caractère

exécutoire ou, tout au moins, vu sa force exécutoire atteinte, de sorte que le créancier n’aurait pas
justifié “d’un titre exécutoire de nature à servir de fondement à une procédure d’exécution”, la

cour d’appel s’est déterminée à partir de motifs qui laissent incertain le fondement de sa décision,
privant ainsi sa décision de base légale au regard des articles 2 et 3 de la loi du 9 juillet 1991 ;

Mais attendu qu’ayant relevé que les procurations données par M. et Mme X... n’étaient pas

annexées aux actes notariés de prêt et que ces actes ne mentionnaient pas le dépôt des procurations
au rang des minutes du notaire rédacteur, c’est sans encourir le grief du moyen que la cour d’appel
a dit que ces actes étaient entachés d’une irrégularité formelle ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Sur le second moyen du pourvoi n° J 11-15.439 pris en ses troisième et quatrième branches

et le moyen unique du pourvoi n° K 11-18.085, pris en ses troisième, quatrième et cinquième
branches, réunis :

Attendu que la banque et les notaires font le même grief à l’arrêt, alors, selon le moyen :

1°/ que toujours à supposer que “l’irrégularité constatée” ait trait à la copie exécutoire sur le
fondement de laquelle la procédure de saisie a été engagée, et subsidiairement que l’obligation de

faire figurer les procurations en annexe de la copie exécutoire , à moins qu’elles ne soient
déposées aux minutes du notaire rédacteur, à supposer qu’elle soit requise, n’est pas sanctionnée
par sa nullité ; que cette irrégularité ne peut donc affecter son caractère exécutoire, sa force

exécutoire ; qu’en considérant “que l’irrégularité constatée est de nature , en la cause, à faire
perdre à l’acte de prêt son caractère exécutoire ou du moins, à porter atteinte à sa force

exécutoire”, la cour d’appel a violé les articles 8, devenu 21, et 23, devenu 41, du décret n° 71-
941 du 26 novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi du 9 juillet 1991 ;

2°/ qu’à supposer que “l’irrégularité constatée” ait trait à l’acte authentique, à la minute, que

l’obligation de faire figurer les procurations en annexe de l’acte authentique, à moins qu’elles ne
soient déposées aux minutes du notaire rédacteur, n’est pas sanctionnée par la nullité de l’acte ;

que cette irrégularité ne peut donc affecter sa nature d’acte authentique et, au delà, le carctère
exécutoire , la force exécutoire, de la copie exécutoire ; qu’en considérant “que l’irrégularité
constatée est de nature, en la cause, à faire perdre à l’acte de ptêt son caractère exécutoire ou du

moins à porter atteinte à sa force exécutoire”, la cour d’appel a violé les articles 8, devenu 21, et
23, devenu 41, du décret n° 71-941 du 26 novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi du
9 juillet 1991 ;
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3°/ que l’obligation de faire figurer la procuration en annexe de la minute , à moins qu’elle ne soit

déposée aux minutes du notaire rédacteur, n’est pas sanctionnée par la nullité ou la
disqualification de l’acte authentique en acte sous seing privé et ne peut donc affecter le caractère
exécutoire de la copie exécutoire ; qu’en jugeant que le défaut d’annexion des procurations

données par M. et Mme X... au clerc de notaire qui les avait représentés aux actes de prêt, aux
minutes de ces actes, leur avait fait perdre leur caractère exécutoire, la cour d’appel a violé les

articles 1318 du code civil et 8, devenu 21, et 23, devenu 41, du décret n° 71-941 du 26 novembre
1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 ;

4°/ qu’aucune disposition légale n’impose que les pièces annexées à l’original de l’acte

authentique soient également annexées à sa copie exécutoire ; qu’en considérant que les
procurations données par M. et Mme X... au clerc de notaire qui les avaient représentées aux

actes de prêt auraient dû être annexées aux copies exécutoires de ces actes, la cour d’appel a
violé les articles 1er de la loi du 15 juin 1976 et 15 , devenu 34, du décret n° 71-941 du 26
novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 ;

5°/ que l’obligation de faire figurer les procurations en annexe de la copie exécutoire, à moins
qu’elles ne soient déposées aux minutes du notaire rédacteur, à supposer qu’elle soit requise,

n’est pas sanctionné par la nullité du titre exécutoire ou la perte de sa force exécutoire ; qu’en
considérant que le défaut d’annexion des procurations données par M. et Mme X... au clerc de
notaire qui les avait représentés aux actes de prêt aux copies exécutoires de ces actes, avait fait

perdre à ces actes leur caractère exécutoire, la cour d’appel a violé les articles 8, devenu 21, et
23, devenu 41, du décret n° 71-941 du 26 novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi
n° 91-650 du 9 juillet 1991 ;

Mais attendu qu’il résulte de l’article 1318 du code civil que l’acte notarié qui ne satisfait pas aux
prescriptions de l’article 8, devenu 21, du décret du 26 novembre 1971, relatif aux actes établis par

les notaires, perd son caractère authentique ;

Et attendu qu’ayant relevé que les procurations données par M. et Mme X... à un clerc de l’étude
du notaire rédacteur des actes de prêt, n’étaient pas annexées aux actes et que ces actes ne

mentionnaient pas leur dépôt au rang des minutes de M. Y..., la cour d’appel a décidé, à bon droit,
que la banque ne justifiait pas d’un titre exécutoire fondant les poursuites exercées à l’encontre de

M. et Mme X... ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE les pourvois

Président : M. Loriferne

Rapporteur : Mme Bardy, conseiller

Avocat général : M. Lathoud

Avocat(s) : SCP Boré et Salve de Bruneton ; SCP Lyon-Caen et Thiriez ; SCP Ancel,

Couturier-Heller et Meier-Bourdeau
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Arrêt n° 968 du 7 juin 2012 (11-16.107) - Cour de cassation - Deuxième
chambre civile

Rejet

Communiqué relatif aux arrêts n° 966, 968, 969, 970 et 971 du 7 juin 2012 de la deuxième

chambre civile

Demandeur(s) : Le crédit immobilier de France Rhône-Alpes-Auvergne

Défendeur(s) : M. Jean-Yves X... ; et autre

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 7 mars 2011), que M. et Mme X... ont souscrit auprès

de la société Crédit immobilier de France Rhône-Alpes-Auvergne (la banque) trois prêts aux
termes de trois actes notariés des 30 juin 2006, 20 juillet 2006 et 1er août 2006, sur le fondement

desquels la banque, qui n’était pas remboursée de sommes prêtées, a fait inscrire une hypothèque
judiciaire provisoire sur des biens immobiliers appartenant à M. et Mme X... qui ont saisi un juge
de l’exécution d’une demande de mainlevée de l’inscription ;

Attendu que la banque fait grief à l’arrêt d’ordonner la mainlevée de l’inscription d’hypothèque
judiciaire provisoire, alors, selon le moyen :

1°/ que la copie exécutoire de l’acte authentique du 20 juillet 2006 comportait la mention selon

laquelle les emprunteurs étaient “représentés par Mme Laure Y..., notaire assistant (...) en vertu
des pouvoirs qui lui ont été conférés au terme d’une procuration authentique reçue aux présentes

minutes, le 24 janvier 2006" ; qu’en faisant abstraction de cette mention claire et précise de l’acte
notarié pour considérer que la procuration donnée par M. et Mme X... avait été rappelée à la
page 2 de chacun des actes notariés en cause mais que le dépôt de cette procuration aux minutes

du notaire n’avait pas été mentionné comme l’exige l’article 21 du décret n° 71-941 du 26
novembre 1971 dans sa rédaction issue du décret n° 2005-973 du 10 août 2005, la cour d’appel a

dénaturé les termes de la mention précitée de l’acte authentique du 20 juillet 2006, et, ce faisant,
a violé l’article 1134 du code civil ;

2°/ que l’acte authentique fait foi jusqu’à inscription de faux des faits que l’officier public y a

énoncés comme les ayant accomplis lui-même ou comme s’étant passés en sa présence dans
l’exercice de ses fonctions ; qu’en l’espèce, M. et Mme X..., d’une part, reconnaissaient dans leurs

écritures qu’ils avaient signé des procurations notariées permettant au notaire de les représenter
pour la signature des actes authentiques de prêt et d’autre part ne s’étaient pas inscrits en faux
contre la mention de l’acte notarié du 20 juillet 2006 selon laquelle ils étaient “représentés par

Mme Laure Y... , notaire assistant, en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés au terme d’une
procuration authentique reçue aux présentes minutes, le 24 janvier 2006" ni contre la mention des

actes authentiques de prêt des 30 juin 2006 et 1er août 2006 mentionnant que M. et Mme X...
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étaient représentés par le notaire rédacteur de l’acte “en vertu d’une procuration reçue par le

notaire soussigné le (suivi de date) ; qu’en déniant aux actes authentiques de prêt leur caractère
exécutoire sans constater que M. et Mme X... s’étaient inscrits en faux contre les mentions
constatant le dépôt des procurations au rang des minutes du notaire, la cour d’appel a violé, par

refus d’application, l’article 1139 du code civil ;

3°/ que l’irrégularité de forme affectant la mention, dans l’acte authentique de prêt, du dépôt de la

procuration aux minutes du notaire, lorsqu’elle ne fait pas grief à l’emprunteur qui ne conteste
pas avoir donné procuration à l’officier public, ne saurait priver l’acte authentique de prêt de son
caractère exécutoire ; qu’en l’espèce, après avoir constaté que M. et Mme X... ne contestaient pas

avoir donné procuration au notaire et que cette procuration était rappelée en page 2 de chacun
des actes notariés en cause, la cour d’appel ne pouvait en déduire qu’à défaut de mention dans

l’acte précisant le dépôt des procurations au rang des minutes du notaire, les actes de prêts
étaient dépourvus de caractère exécutoire, justifiant ainsi la mainlevée des hypothèques
provisoires litigieuses ; que ce faisant, la cour d’appel a violé les articles 21 et 22 du décret n° 71

-941 du 26 novembre 1971, dans sa rédaction issue du décret n° 2005-973 du 10 août 2005,
ensemble l’article 1318 du code civil, l’article 72 de la loi du 9 juillet 1991 et les articles 217 et

suivants du décret du 31 juillet 1992 ;

4°/ que l’article 34 du décret du 26 novembre 1971, dans sa rédaction issue du décret du 10 août
2005, n’impose pas que la copie exécutoire soit le fac-similé de l’acte notarié ; que la copie

exécutoire, communiquée par le notaire aux créanciers pour leur permettre de poursuivre le
paiement de leur créance ne contient pas nécessairement la copie certifiée conforme de tous les
documents joints à la minute de l’acte notarié , et, notamment les procurations ; qu’en l’espèce,

les juges du fond ne pouvaient, au vu des copies exécutoires des actes de prêts versées aux débats,
considérer que les procurations n’avaient pas été déposées au rang des minutes conservées par le

notaire ; que ce faisant, les juges n’ont pas donné de base légale à leur décision au regard des
articles 34 du décret du 26 novembre 1971, 1319 du code civil, 72 de la loi du 9 juillet 1991 et
217 et suivants du décret du 31 juillet 1992 ;

Mais attendu qu’il ressort de la procédure et de l’arrêt que la banque n’a pas contesté que l’acte de
prêt du 20 juillet 2006 et ceux du 30 juin 2006 et du 1er août 2006, s’ils faisaient état de la

procuration authentique donnée par les emprunteurs au notaire assistant pour les représenter à la
signature de l’acte, ne mentionnaient pas le dépôt des procurations au rang des minutes du notaire,
ce dont il résultait que M. et Mme X... n’avaient pas à s’inscrire en faux contre les actes litigieux ;

Et attendu qu’ayant relevé que M. et Mme X... n’invoquaient pas la nullité des actes notariés et
que ces actes qui ne mentionnaient pas le dépôt des procurations au rang des minutes du notaire en

contravention aux prescriptions de l’article 21 du décret du 26 novembre 1971 relatif aux actes
établis par les notaires, étaient entachés d’une irrégularité formelle et ne valaient que comme
écriture privée par application de l’article 1318 du code civil, c’est à bon droit que la cour d’appel

a ordonné la mainlevée de l’inscription d’hypothèque judiciaire provisoire pratiquée sans titre
exécutoire ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi

Président : M. Loriferne

Rapporteur : Mme Bardy, conseiller
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Avocat général : M. Lathoud

Avocat(s) : SCP Defrenois et Levis ; Me Blondel

� Haut de page
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Arrêt n° 969 du 7 juin 2012 (11-15.112) - Cour de cassation - Deuxième
chambre civile

Rejet

Communiqué relatif aux arrêts n° 966, 968, 969, 970 et 971 du 7 juin 2012 de la deuxième

chambre civile

Demandeur(s) : Le crédit mutuel de l’Etang de Berre Est

Défendeur(s) : M. Michel X... ; et autres

Sur le second moyen :

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué (Toulouse, 17 janvier 2011) et les productions, que, sur

des poursuites de saisie immobilière engagées par la caisse de crédit mutuel de l’Etang de Berre
Est (la banque) à l’encontre de M. et Mme X..., qui avaient contracté auprès d’elle un emprunt

notarié le 29 juillet 2004, ces derniers, à l’audience d’orientation, ont conclu à la nullité de la
procédure en soutenant, notamment, que l’acte de prêt serait dépourvu de force authentique, faute
de contenir en annexe les procurations qu’ils avaient données ;

Attendu que la banque fait grief à l’arrêt de déclarer nul et de nul effet le commandement valant
saisie, alors, selon le moyen :

1°/ que tout jugement doit être motivé ; qu’en se prononçant de la sorte, à partir de motifs, pris de

l’absence d’annexion des procurations à « l’acte notarié », dont l’on ignore s’ils se rapportent à
l’acte authentique ou à la copie exécutoire, et sans indiquer par quel mécanisme « l’acte

notarié », ainsi tenu pour irrégulier mais dont elle ne constate pas la nullité -l’obligation de faire
figurer les procurations en annexe de l’acte authentique, à moins qu’elles ne soient déposées aux
minutes du notaire rédacteur, n’étant pas sanctionnée par la nullité de l’acte-, aurait perdu son

caractère exécutoire ou, tout au moins, vu sa force exécutoire atteinte, de sorte que le créancier
n’aurait pas justifié « d’un titre exécutoire de nature à servir de fondement à une procédure

d’exécution », la cour d’appel s’est déterminée à partir de motifs qui laissent incertain le
fondement de sa décision, privant ainsi sa décision de base légale au regard des articles 2 et 3 de
la loi du 9 juillet 1991 ;

2°/ qu’ à supposer que « l’irrégularité constatée » ait trait à la copie exécutoire sur le fondement
de laquelle la procédure de saisie a été engagée, qu’aucune disposition légale n’impose que les

pièces annexées de l’acte authentique soient également annexées à la copie exécutoire ; qu’en
considérant que les procurations données par M. et Mme X... au clerc de notaire qui les avait
représentés à l’acte auraient dû être annexées à la copie exécutoire, la cour d’appel a violé les

articles 1° de la loi du 15 juin 1976 et 15, devenu 34, du décret n° 71-941 du 26 novembre 1971,
ensemble les articles 2 et 3 de la loi du 9 juillet 1991 ;
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3°/ que, toujours à supposer que « l’irrégularité constatée » ait trait à la copie exécutoire sur le

fondement de laquelle la procédure de saisie a été engagée, et subsidiairement, que l’obligation
de faire figurer les procurations en annexe de la copie exécutoire, à moins qu’elles ne soient
déposées aux minutes du notaire rédacteur, à supposer qu’elle soit requise, n’est pas sanctionnée

par sa nullité ; que cette irrégularité ne peut donc affecter son caractère exécutoire, sa force
exécutoire ; qu’en considérant « que l’irrégularité constatée est de nature, en la cause, à faire

perdre à l’acte de prêt son caractère exécutoire ou du moins à porter atteinte à sa force
exécutoire », la cour d’appel a violé les articles 8, devenu 21, et 23, devenu 41, du décret n° 71-
941 du 26 novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi du 9 juillet 1991 ;

4°/ qu’à supposer que « l’irrégularité constatée » ait trait à l’acte authentique, à la minute, que
l’obligation de faire figurer les procurations en annexe de l’acte authentique, à moins qu’elles ne

soient déposées aux minutes du notaire rédacteur, n’est pas sanctionnée par la nullité de l’acte ;
que cette irrégularité ne peut donc affecter sa nature d’acte authentique, et, au-delà, le caractère
exécutoire, la force exécutoire, de la copie exécutoire ; qu’en considérant « que l’irrégularité

constatée est de nature, en la cause, à faire perdre à l’acte de prêt son caractère exécutoire ou du
moins à porter atteinte à sa force exécutoire », la cour d’appel a violé les articles 8, devenu 21, et

23, devenu 41, du décret n° 71-941 du 26 novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi du
9 juillet 1991 ;

Mais attendu qu’il résulte des motifs propres et adoptés de l’arrêt, que la cour d’appel a statué au

vu de la copie exécutoire de l’acte notarié de prêt ;

Et attendu qu’il résulte de l’article 1318 du code civil que l’acte notarié qui ne satisfait pas aux
prescriptions de l’article 8, devenu 21, du décret du 26 novembre 1971, relatif aux actes établis par

les notaires, perd son caractère authentique ;

Qu’ayant relevé que les procurations n’étaient pas annexées à l’acte de prêt et que celui ci ne

faisait pas mention de leur dépôt au rang des minutes du notaire, la cour d’appel, qui n’a pas dit
que les procurations devaient être annexées à la copie exécutoire, a décidé à bon droit que la
banque ne justifiait pas d’un titre exécutoire fondant les poursuites exercées à l’encontre de M. et

Mme X... ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Et attendu que le premier moyen n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi

Président : M. Loriferne

Rapporteur : Mme Leroy-Gissinger, conseiller référendaire

Avocat général : M. Lathoud

Avocat(s) : SCP Lyon-Caen et Thiriez ; SCP Baradu et Duhamel ; SCP Boré set Salve de
Bruneton
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Arrêt n° 970 du 7 juin 2012 (11-15.440) - Cour de cassation - Deuxième
chambre civile

Rejet

Communiqué relatif aux arrêts n° 966, 968, 969, 970 et 971 du 7 juin 2012 de la deuxième

chambre civile

Demandeur(s) : La caisse méditerranéenne de financement (CAMEFI)

Défendeur(s) : M. Daniel X... ; et autres

Sur le moyen unique :

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué (Toulouse, 17 janvier 2011) et les productions, que, sur

des poursuites de saisie immobilière engagées par la Caisse méditerranéenne de financement (la
banque) à l’encontre de M. et Mme X..., qui avaient contracté auprès d’elle un emprunt notarié le

21 août 2006, ces derniers, à l’audience d’orientation, ont conclu à la nullité de la procédure en
soutenant, notamment, que l’acte de prêt était dépourvu de force authentique, faute de contenir, en
annexe, les procurations données par les parties ;

Attendu que la banque fait grief à l’arrêt de déclarer nul et de nul effet le commandement valant
saisie, alors, selon le moyen :

1°/ que tout jugement doit être motivé ; qu’en se prononçant de la sorte, à partir de motifs, pris de

l’absence d’annexion des procurations à “l’acte notarié”, dont l’on ignore s’ils se rapportent à
l’acte authentique ou à la copie exécutoire, et sans indiquer par quel mécanisme “l’acte notarié”,

ainsi tenu pour irrégulier mais dont elle ne constate pas la nullité - l’obligation de faire figurer
les procurations en annexe de l’acte authentique, à moins qu’elles ne soient déposées aux minutes
du notaire rédacteur, n’étant pas sanctionnée par la nullité de l’acte -, aurait perdu son caractère

exécutoire ou, tout au moins, vu sa force exécutoire atteinte, de sorte que le créancier n’aurait pas
justifié “d’un titre exécutoire de nature à servir de fondement à une procédure d’exécution”, la

cour d’appel s’est déterminée à partir de motifs qui laissent incertain le fondement de sa décision,
privant ainsi sa décision de base légale au regard des articles 2 et 3 de la loi du 9 juillet 1991 ;

2°/ qu’ à supposer que “l’irrégularité constatée” ait trait à la copie exécutoire sur le fondement

de laquelle la procédure de saisie a été engagée, qu’aucune disposition légale n’impose que les
pièces annexées de l’acte authentique soient également annexées à la copie exécutoire ; qu’en

considérant que les procurations données par M. et Mme X... et par la banque au clerc de notaire
qui les avait représentés à l’acte auraient dû être annexées à la copie exécutoire, la cour d’appel
a violé les articles 1 de la loi du 15 juin 1976 et 15, devenu 34, du décret n° 71-941 du 26

novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi du 9 juillet 1991 ;

3°/ que toujours à supposer que “l’irrégularité constatée” ait trait à la copie exécutoire sur le

fondement de laquelle la procédure de saisie a été engagée, et subsidiairement, que l’obligation
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de faire figurer les procurations en annexe de la copie exécutoire, à moins qu’elles ne soient

déposées aux minutes du notaire rédacteur, à supposer qu’elle soit requise, n’est pas sanctionnée
par sa nullité ; que cette irrégularité ne peut donc affecter son caractère exécutoire, sa force
exécutoire ; qu’en considérant “que l’irrégularité constatée est de nature, en la cause, à faire

perdre à l’acte de prêt son caractère exécutoire ou du moins à porter atteinte à sa force
exécutoire”, la cour d’appel a violé les articles 8, devenu 21, et 23, devenu 41, du décret n° 71-

941 du 26 novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi du 9 juillet 1991 ;

4°/ qu’ à supposer que “l’irrégularité constatée” ait trait à l’acte authentique, à la minute, que
l’obligation de faire figurer les procurations en annexe de l’acte authentique, à moins qu’elles ne

soient déposées aux minutes du notaire rédacteur, n’est pas sanctionnée par la nullité de l’acte ;
que cette irrégularité ne peut donc affecter sa nature d’acte authentique, et, au-delà, le caractère

exécutoire, la force exécutoire, de la copie exécutoire ; qu’en considérant “que l’irrégularité
constatée est de nature, en la cause, à faire perdre à l’acte de prêt son caractère exécutoire ou du
moins à porter atteinte à sa force exécutoire”, la cour d’appel a violé les articles 8, devenu 21, et

23, devenu 41, du décret n° 71-941 du 26 novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi du
9 juillet 1991 ;

Mais attendu qu’il résulte des motifs propres et adoptés de l’arrêt que les poursuites étaient
engagées sur le fondement d’un acte de prêt notarié et au vu de l’original de la copie exécutoire
établie par le notaire rédacteur de l’acte et que celle-ci, qui doit être la reproduction littérale de

l’acte déposé au rang des minutes du notaire, ne portait pas mention de l’annexion des
procurations de M. et Mme X... à celui-ci ;

Et attendu qu’il résulte de l’article 1318 du code civil que l’acte notarié qui ne satisfait pas aux

prescriptions de l’article 8, devenu 21, du décret du 26 novembre 1971, relatif aux actes établis par
les notaires, perd son caractère authentique ;

Qu’ayant relevé que les procurations n’étaient pas annexées à l’acte de prêt et que celui-ci ne
faisait pas mention de leur dépôt au rang des minutes du notaire, la cour d’appel, qui n’a pas dit
que les procurations devaient être annexées à la copie exécutoire, en a déduit à bon droit que la

banque ne justifiait pas d’un titre exécutoire fondant les poursuites exercées à l’encontre de M. et
Mme X... ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

PAR CES MOTIFS :

REJETTE le pourvoi

Président : M. Loriferne

Rapporteur : Mme Leroy-Gissinger, conseiller référendaire

Avocat général : M. Lathoud

Avocat(s) : SCP Lyon-Caen et Thiriez ; SCP Ancel, Couturier-Heller et Meier-Bourdeau ;
SCP Boré et Salve de Bruneton
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Arrêt n° 971 du 7 juin 2012 (11-17.759 ; 11-19.022) - Cour de cassation -
Deuxième chambre civile

Cassation partielle

Communiqué relatif aux arrêts n° 966, 968, 969, 970 et 971 du 7 juin 2012 de la deuxième

chambre civile

Pourvoie n°11-17.759

Demandeur(s) : M. Philippe X... ; et autre

Défendeur(s) : Mme Corinne Y... ; et autre

Pourvoi n° 11-19.022

Demandeur(s) : La caisse méditeranéenne de financement

Défendeur(s) : Mme Corinne Y... ; et autres

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Montpellier, 7 mars 2011) et les productions, que la Caisse
méditerranéenne de financement (Camefi) a engagé des poursuites de saisie immobilière à
l’encontre de Mme Y... sur le fondement d’un acte notarié de prêt, assorti du privilège du prêteur

de deniers, établi par M. X..., notaire, le 18 octobre 2005, en vue d’une acquisition immobilière ;
que, devant le juge de l’exécution, Mme Y... a, notamment, contesté le caractère exécutoire du
titre servant de fondement aux poursuites ; que le notaire a été appelé en intervention forcée ;

Sur le premier moyen du pourvoi n° D 11 19.022 et le moyen unique du pourvoi n° F 11-
17.759, qui sont similaires :

Attendu que la Camefi et M. X... font grief à l’arrêt de juger que la Camefi ne disposait d’aucun
titre exécutoire, alors, selon le moyen :

1°/ que n’a pas à être annexée à la minute d’un des actes pour la conclusion duquel elle a été

donnée la procuration qui a déjà été déposée au rang des minutes du notaire rédacteur par son
annexion à la minute d’un acte précédent ; qu’en jugeant que l’annexion de la procuration

donnée par Mme Y... à la minute de l’acte de vente ne pouvait suppléer l’absence d’annexion de
cette procuration à l’acte de prêt, la cour d’appel a violé les articles 21 et 22 du décret n° 71-941
du 26 novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3 de la loi du 9 juillet 1991 ;

2°/ que l’obligation de faire figurer les procurations en annexe de l’acte authentique, à moins
qu’elles ne soient déposées aux minutes du notaire rédacteur, n’est pas sanctionnée par la nullité

de l’acte ; que cette irrégularité ne peut donc affecter sa nature d’acte authentique ; qu’en
considérant qu’« à défaut d’annexion de la procuration à l’acte de prêt pour lequel elle a été
prise et à défaut de dépôt de ladite procuration au rang des minutes qui aurait, seul, pu suppléer
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cette absence d’annexion, les conditions de forme prescrites aux articles 21 et 22 du décret précité

ne sont pas réunies, de sorte qu’en application de l’article 1318 du code civil, l’acte de prêt peut
valoir comme écriture privée, mais en aucun cas comme acte authentique », la cour d’appel a
violé les articles 21 et 41 du décret n° 71-941 du 26 novembre 1971, ensemble les articles 2 et 3

de la loi du 9 juillet 1991 ;

3°/ que l’obligation de faire figurer la procuration en annexe de la minute, à moins qu’elle ne soit

déposée aux minutes du notaire rédacteur, n’est pas sanctionnée par la nullité ou la
disqualification de l’acte authentique en acte sous seing privé ; qu’en jugeant qu’à défaut
d’annexion de la procuration à l’acte de prêt et à défaut du dépôt de cette procuration au rang

des minutes du notaire rédacteur, l’acte de prêt ne pouvait valoir comme acte authentique
exécutoire mais seulement comme écriture privée, la Cour d’appel a violé les articles 1318 du

Code civil et 21 et 41 du décret n°71-941 du 26 novembre 1971 ;

Mais attendu qu’il résulte de l’article 1318 du code civil que l’acte notarié qui ne satisfait pas aux
prescriptions de l’article 8, devenu 21, du décret du 26 novembre 2009, relatif aux actes établis par

les notaires, perd son caractère authentique ;

Et attendu qu’ayant constaté que la procuration donnée par Mme Y... à un clerc de l’étude, à la

fois pour acquérir le bien immobilier et pour emprunter, n’avait pas été annexée à l’acte notarié de
prêt servant de fondement aux poursuites, et n’avait pas été déposée au rang des minutes du
notaire rédacteur de l’acte, sans que puisse être assimilé à un tel dépôt, celui de l’acte notarié de

vente auquel était annexée ladite procuration, la cour d’appel en a exactement déduit que cet acte
ne constituait pas un acte authentique au sens de l’article 3 de la loi du 9 juillet 1991 ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Mais sur le second moyen du pourvoi n° D 11-19.022 :

Vu l’article 22, alinéa 2, de la loi du 9 juillet 1991 ;

Attendu que, pour condamner la Camefi à verser une certaine somme à Mme Y... à titre de
dommages-intérêts pour abus de saisie, l’arrêt retient qu’en tant que professionnel l’organisme
financier ne pouvait ignorer les dispositions du décret de 1971 et de l’article 1318 du code civil ni,

compte tenu de l’écho dont s’en est fait la presse, les poursuites pénales dont a fait l’objet le
notaire rédacteur de l’acte, à raison des soupçons sur la régularité de sa pratique professionnelle à

l’occasion d’opérations immobilières de défiscalisation ;

Qu’en statuant ainsi, sans constater que la Camefi avait connaissance des vices affectant le titre
exécutoire dont elle se prévalait, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ;

PAR CES MOTIFS :

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a condamné la Camefi à verser la somme de 5

000 euros à Mme Y... à titre de dommages-intérêts, l’arrêt rendu le 7 mars 2011, entre les parties,
par la cour d’appel de Montpellier ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties
dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour

d’appel de Nîmes

Président : M. Loriferne

Rapporteur : Mme Leroy-Gissinger, conseiller référendaire
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Avocat général : M. Lathoud

Avocat(s) : SCP Boré et Salve de Bruneton ; SCP Lyon-Caen et Thiriez ; SCP Potier de La
Varde et Buk-Lament
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